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PUBLICITÉ

Le6avril, enpleinconfinement, l’USPIGe-
nève, aux côtés de la Chambre genevoise
immobilière (CGI), a trouvé un accord his-
torique avec l’Asloca et l’État de Genève.
Les vieilles querelles sont mises de côté le
temps de faire face ensemble, de manière
responsable et solidaire, à cette crise iné-
dite en aidant les locataires commerciaux
endifficultédans lepaiementde leur loyer
dumois d’avril.

Cet accord du nomdeVesta, déesse ro-
maine symbolisant lamaison, sera suivi de
deux autres accords pour les mois de mai
et juin.Leprincipeestque lespropriétaires
qui le peuvent exonèrent leurs locataires
commerciauxayantdûfermersurordredu
Conseil fédéral de tout ou d’une partie de
leur loyer. En contrepartie, le Canton aide
financièrement lepropriétaireenquestion.

Le pari était risqué. L’accord sera-t-il
suivi par les propriétaires, sachant qu’il y
a différents profils; des caisses de pension
devant servir des rentes ou des petits pro-
priétaires dont les revenus locatifs sont
leurs seuls revenus? Les résultats sont
pourtant là. Plus de 10millions de francs
de loyers exonérés pour le seul canton de
Genève,dont6millionshorsaccordsVesta.
Prèsde88%des loyerséligiblesauxaccords
ont été soutenus par les propriétaires. Au
niveauromand, l’aidedespropriétairesest
également importante,avecplusde20mil-
lions de francs de loyers exonérés.

Le parlement fédéral a adopté, le 8
juin, à une voix près, unemotion deman-
dant au Conseil fédéral d’intervenir dans
le droit privé afin que les établissements
contraints de fermer, et dont le loyer
mensuel ne dépasse pas 20’000 francs,
ne doivent à leur bailleur que 40% du
loyer pour la période pendant laquelle ils
ont dû rester fermés. Cette intervention
du parlement fédéral intervient un peu
comme la grêle après les vendanges, alors
que de nombreux accords cantonaux

sont déjà intervenus et que les activités
ont repris.

Il convient toutefois de constater que la
loi fédérale devant êtremise enœuvre est
encore loin d’être adoptée. En effet, il fau-
dradésormaisque leConseil fédéral ouvre
uneprocédure de consultation, adopte un
projet de loi et un message, les soumette
aux commissions parlementaires qui de-
vrontensuite rapporterauxdeuxConseils.
Les deuxChambresdevront ensuite adop-
teruneproposition formelle.Celapourrait
intervenir au plus tôt en décembre 2020,
sinonprobablementpour l’été2021avec le
délai référendaire.Voilàunparfait exemple
où la politique (en l’occurrence fédérale) a
deux trains de retard par rapport à la réa-
lité du terrain.

L’USPI Genève remercie les proprié-
taires qui ont été à même de contribuer à
l’effort, les locataires ayant subi de plein
fouet la crise et les régies qui ont travaillé
d’arrache-piedpour trouverdes solutions.

Union suisse des professionnels
de l’immobilier, www.uspi-ge.ch

La chronique de l’USPI Genève

Les régies immobilières
solidaires et responsables
Philippe
Angelozzi
Secrétaire général
de l’USPI* Genève

Deux nouveaux
services sont proposés
aux particuliers qui
veulent vendre seuls
leur bien. Présentation.

Laurent Buschini

E
n matière immobilière, à
défaut de statistique natio-
nale, les professionnels de la
branche estiment qu’aumoins
la moitié des transactions

annuelles se font de particulier à particu-
lier. Un marché important sur lequel
les courtiers professionnels lorgnent
depuis longtemps.

Depuis quelques semaines, de nou-
veaux services sont offerts aux proprié-
taires qui veulent vendre sans avoir re-
cours à un intermédiaire. L’une des plus
importantes enseignes de courtage de
Suisse romande, Cardis Sotheby’s
International Realty, a lancé, au début
dumois de juin, un nouveau service sous
la forme d’une plateforme, Partenaire
Particulier, qui a aussitôt créé la polé-
mique parmi le landerneau romand de
l’immobilier. Un autre projet, Immo
Proprio, proposé par le fondateur de
Home 3D, société active dans les visites
virtuelles, est sur le point de commencer
ses activités. Présentation.

L’offre de Cardis Sotheby’s Internatio-
nal Realty porte sur l’accès, sous contrat,
à une plate-forme qui facilite la mise en
vente et la publication durant troismois
d’un bien immobilier sur le site de l’en-
seigne de courtage et sur les principaux
sites de vente immobiliers de Suisse ro-
mande. Prix de l’accès tout inclus:
500 francs. L’utilisateur doit remplir lui-
même les informations sur le bien à
vendre. Sur la base de ces données, un
outil d’estimation automatisé lui fournit
une fourchette de prix.Mais, au final c’est
le vendeur qui fixe la valeur de son bien.
Il se charge aussi des photos, de l’organi-
sation des visites et, si elle se fait, de la
conclusion de la vente devant notaire. Par
contre, pour ce prix, il ne bénéficie d’au-
cun conseil de la part des courtiers de
Cardis Sotheby’s International Realty.

Fondateur de la société et administra-
teur délégué, Philippe Cardis explique
comment est né ce concept novateur:

«Une bonne partie des propriétaires ne
veulent pas passer par un courtier pour
vendre leur bien. Ils pensent pouvoir le
faire seuls et ne veulent pas payer la com-
mission de courtage. Mais ce n’est pas si
simple de vendre sans intermédiaire.
Nous avons eu l’idée de leur faciliter la
tâche en leur proposant le nouveau ser-
vice Partenaire Particulier. Nous leur
mettons à disposition unoutil profession-
nel très facile d’utilisation pour simplifier
au maximum les opérations.»

Contrat de courtage associé
Le contrat d’utilisation de Partenaire
Particulier est couplé avec un contrat de
courtage non exclusif qui lie l’utilisateur
et la société de courtage. En clair, les
courtiers de Cardis Sotheby’s Internatio-
nal Realty peuvent proposer leurs
propres clients aux vendeurs qui utilisent
la plate-forme. Libres à ces derniers d’ac-
cepter ou non les propositions qui leur
sont faites. Mais s’ils les acceptent et que

la vente se conclut par ce biais, le ven-
deur devra payer au courtier qui lui a
amené l’acquéreur une commission de
2% sur la transaction (qui s’ajoutent aux
500 francs du contrat pour l’accès à la
plate-forme). Pour rappel, le taux de la
commission d’un courtier varie entre 3
et 5% selon la région et le bien à vendre.

Ce mélange entre contrat de vente
pour particuliers et contrat de courtage a
créé la polémique. Certains concurrents
ont accuséCardis Sotheby’s International
Realty de proposer un produit d’appel
pour attirer de nouveaux clients (lire la
relance en page 3). Philippe Cardis ne
cachepas qu’il entend créer un réseaude
propriétaires qui veulent vendre seuls
grâce à Partenaire Particulier: «On s’inté-
resse à cette clientèle, c’est vrai. Elle re-
présente actuellement le tiers denosman-

Vente

Des outils professionnels pour les vendeurs sans intermédiaire

«L’intelligence
artificielle permet de
nouvelles possibilités
et nous ne pouvons
pas aller contre
cette évolution.»
Philippe Cardis
Fondateur et administrateur de
Cardis Sotheby’s International Realty

Des avocats spécialisés y répondent tous les samedis
dans le supplément ImmoPlus

de la Tribune de Genève, sous la rubrique
« C’est votre droit ».

Vous êtes locataire
ou propriétaire ?

Vous avez une question en lien avec le logement

que vous occupez ou que vous louez à un tiers ?

Envoyez-la à votredroitimmo@tdg.ch
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